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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ÉTATS PARTIES À LA CONVENTION
Sixième session
Siège de l’UNESCO, Salle II
30 mai - 1er juin 2016
LISTE DES DONATEURS AYANT VERSÉ DES CONTRIBUTIONS
VOLONTAIRES POUR SOUTENIR LA CONVENTION
	Résumé
Le paragraphe 77 des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention prévoit qu’une reconnaissance soit accordée aux donateurs par le biais d’une liste à jour des contributions volontaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel, publiée par le Secrétariat. Le présent document fournit la liste des donateurs ayant versé des contributions volontaires supplémentaires au Fonds ou ayant soutenu la Convention sous toute autre forme depuis la cinquième session de l’Assemblée générale.


1. Conformément à l’article 25.3 de la Convention, les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel sont constituées, entre autres, par les contributions versées par les États parties, par d’autres États, par les organisations et programmes du système des Nations Unies, notamment le Programme des Nations Unies pour le développement, ainsi que par d’autres organisations internationales et par des organismes publics ou privés ou des particuliers. En plus des contributions réglementaires obligatoires ou volontaires prévues à l’article 26 de la Convention, les États parties peuvent verser des contributions volontaires supplémentaires.
2. Les contributions volontaires supplémentaires peuvent être reçues sans restriction ou affectées à une fin spécifique. Les contributions volontaires reçues sans restriction, comme la plupart des autres ressources du Fonds, sont utilisées conformément au projet d’utilisation des ressources du Fonds approuvé par l’Assemblée générale tous les deux ans. Pour la période considérée, aucune contribution sans restriction n’a été reçue, probablement car le budget opérationnel du Fonds est significatif et ’n’est pas encore complètement utilisé au cours d’un exercice biennal. Toutes les contributions volontaires supplémentaires reçues par le Fonds du patrimoine culturel immatériel ont par conséquent été attribuées soit à des projets spécifiques au sein du cadre programmatique du programme additionnel complémentaire 2014-2017 approuvé par le Comité pour le « Renforcement des capacités nationales de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel pour le développement durable » (décision 9.COM 7) soit au soutien de l’organisation d’une réunion d’experts à la demande du Comité soit au sous-fonds mis en place par l’Assemblée générale au sein du Fonds du patrimoine culturel immatériel et destiné exclusivement au renforcement des capacités humaines du Secrétariat (résolution 3.GA 9)
.
3. Comme il est stipulé au paragraphe 77 des Directives opérationnelles, bien que les contributions volontaires supplémentaires doivent principalement être rendues publiques sur le site Internet de la Convention sur le patrimoine culturel immatériel, des listes à jour des États parties ou de toute autre entité ayant versé de telles contributions seront publiées par le Secrétariat à l’occasion des sessions de l’Assemblée générale.
4. Pendant la période de juin 2014 à mars 2016, le Fonds a reçu des contributions volontaires supplémentaires provenant de onze États parties et de deux organismes privés. Il convient de noter que certaines des contributions au sous-fonds correspondent à la mise en place d’un mécanisme intéressant pour le remboursement de services spécifiques fournis par l’UNESCO sous forme d’expertise technique et de formation institutionnelle pour la mise en œuvre de la Convention. En retour, ces fonds permettent au Secrétariat ’de récupérer le coût relatifs du temps de travail investi par le personnel dans l’offre de ces services et de renforcer ses capacités en termes de ressources humaines.
5. Prenant note que les États, ainsi que d’autres entités, ont apporté leur soutien sous différentes formes, financières ou en nature, autres que les contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel attribuées à un projet spécifique ou au sous-fonds pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat, le présent document fournit la liste de toutes les contributions volontaires versées pour soutenir la Convention depuis la cinquième session de l’Assemblée générale. Conformément au paragraphe 77 des Directives opérationnelles, les États parties qui ont versé des contributions volontaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel depuis la cinquième session de l’Assemblée générale sont listés par ordre alphabétique tandis que les organismes privés sont triés par ordre décroissant de montant de leur contribution. 
Contributions volontaires à la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel depuis la cinquième session de l’Assemblée générale
pendant la période allant de juin 2014 à mars 2016
Contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel
	(a) États parties (par ordre alphabétique)

	Azerbaïdjan
	400 000 $US
	Affectée à des programmes de renforcement des capacités

	
	225 000 $US
	Sous-fonds pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat

	Burkina Faso
	8 330 $US
	Sous-fonds pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat

	Chine
	50 000 $US
	Affectée à la réunion d’experts sur le développement d’un cadre de résultats global pour la Convention

	
	50 000 $US
	Sous-fonds pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat

	Géorgie
	1 000 $US
	Sous-fonds pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat

	Japon
	100 000 $US
	Sous-fonds pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat

	Monaco
	24 836 $US
	Sous-fonds pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat

	Pays-Bas
	93 867 $US
	Affectée à des programmes de renforcement des capacités

	Norvège
	678 450 $US
	Affectée à des programmes de renforcement des capacités

	Portugal
	8 237 $US
	Sous-fonds pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat

	Espagne
	131 868 $US
	Affectée à des programmes de renforcement des capacités

	Émirats arabes unis
	58 877 $US
	Sous-fonds pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat

	(b) Organismes privés (par ordre décroissant de montant de contribution)

	Centre norvégien des musiques et danses traditionnelles (Norvège) 
	7 470 $US
	Sous-fonds pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat

	Associazione per la salvaguardia del patrimonio culturale immateriale (Italie)
	3 377 $US
	Sous-fonds pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat


Fonds-en dépôt

	Japon
	379 411 $US


prêts et détachements

	Autorité pour le tourisme et la culture d’Abou Dhabi (ADTCA, Émirats arabes unis)
	16 mois - grade P2

	Chine
	23 mois - grade P2

	Japon
	13 mois - grade P2


� .	La liste des contributions reçues au titre d’activités affectées à des fins spécifiques pour la période allant du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015 figure en Annexe 1 du document ITH/16/6.GA/INF.9.1.


�.	Contributions financières reçues au cours de la période considérée.


�.	Personnel en poste au cours de la période considérée.





